
CONTACTS PRESSE :
Agence Bonne Réponse
Magali Desongins / Marie Tissier
m.desongins@bonne-reponse.fr

 Tél. 04 72 40 54 10

DOSSIER DE PRESSE
AVRIL 2014

DRESSE LE BILAN 
DE LA QUALITÉ 
DE L’AIR EN 2013

AIR RHÔNE-ALPES
www.air-rhonealpes.fr

C
ré

di
t 

P
ho

to
 :

 J
ac

qu
es

 L
eo

ne
©

mailto:m.desongins%40bonne-reponse.fr?subject=


2AIR RHÔNE-ALPES – BILAN DE LA QUALITE DE L’AIR EN 2013

Sommaire
 

La qualité de l’air : des enjeux multiples 3
1.1 Un enjeu majeur de santé publique 3

1.2 Un enjeu réglementaire 3

1.3 Un enjeu de la transition énergétique 4

1.4 Un enjeu de société 4

Quel bilan de la qualité de l’air en Rhône-Alpes en 2013 ? 6
2.1 La qualité de l’air aujourd’hui est-elle plus mauvaise qu’avant ? 6

2.2 Comment se situe la qualité de l’air en Rhône-Alpes en 2013 ? 7

2.3 Quelles sont les sources de pollution en Rhône-Alpes ? 11

2.4 Zoom sur l’agglomération grenobloise 13

2.5 Zoom sur l’agglomération lyonnaise 14

2.6 Zoom sur l’agglomération stéphanoise 16

2.7 Zoom sur les Pays de Savoie 18

2.8 Zoom sur le sud de la région : Ardèche et Drôme 21

Différents leviers et plans d’action à destination de tous 24
3.1 Agir sur différents secteurs d’activités 24

3.2 Les plans mis en œuvre sur le territoire  26

3.3 Devenir acteur d’une meilleure qualité de l’air 27

Annexes 28
Quelques définitions 28

Qui sommes-nous ? 30

1

2

3

4



3AIR RHÔNE-ALPES – BILAN DE LA QUALITE DE L’AIR EN 2013

La qualité de l’air :  
des enjeux multiples

 

UN ENJEU MAJEUR DE SANTÉ PUBLIQUE

La pollution de l’air extérieur est aujourd’hui classée comme cancérogène certain pour l’homme par l’OMS 
représentant, selon de récents travaux publiés par ce même organisme, l’une des premières causes 
environnementales de décès par cancer dans le monde.

Les dommages sanitaires de la pollution - estimés à partir du nombre d’hospitalisations cardiaques, 
respiratoires et décès qui auraient pu être évités si les normes de la qualité de l’air avaient été respectées - 
sont flagrants.

En France, on estime qu’en 2005, 42000 décès1 par an étaient liés à une exposition régulière à la pollution 
pour les particules les plus fines (PM2,5).
Les coûts sanitaires sont évalués en France à 20 à 30 milliards d’euros par an, soit environ 460 euros par 
habitant et par an. 

LE SAVIEZ-VOUS2 ? 

•  Près de 5 à 7 mois d’espérance de vie pourraient être gagnés pour les résidents 
des grandes agglomérations françaises si les niveaux moyens de pollution pour 
les particules les plus fines (PM2,5) étaient ramenés aux seuils recommandés 
par l’OMS.

•  Habiter à proximité du trafic routier augmenterait de 15 à 30 % les nouveaux 
cas d’asthme chez l’enfant, ainsi que les pathologies chroniques respiratoires 
et cardiovasculaires fréquentes chez les adultes âgés de 65 ans et plus.

UN ENJEU RÉGLEMENTAIRE
La France est l’un des 17 Etats-membres à faire l’objet d’un contentieux avec l’Union  .  
Ce contentieux est dû au non-respect des valeurs limites concernant les particules fines (PM10) et à une 
application insuffisante des plans relatifs à l’amélioration de la qualité de l’air. Plusieurs régions, dont  
Rhône-Alpes, sont concernées. Le plan d’urgence pour la qualité de l’air (PUQA) et les plans de protection de 
l’atmosphère (PPA) sont les principales actions mises en œuvre par la France pour répondre à ce contentieux.

La France pourrait être assujettie à des amendes conséquentes si les plans d’action mis en place ne 
permettent pas de respecter rapidement les valeurs réglementaires. 

1  Programme Clean Air For EUROPE (CAFE) de la Commission européenne

2  Projet APHEKOM, InVS, septembre 2012

1
1.1

1.2

http://www.iarc.fr/fr/media-centre/pr/2013/pdfs/pr221_F.pdf
http://www.who.int/mediacentre/news/releases/2014/air-pollution/fr/
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Dossier_de_presse_Plan_d_urgence_pour_la_qualite_de_l_air.pdf
http://www.aphekom.org/web/aphekom.org/home;jsessionid=6BC882F33412BAF2910D3C7534961270


4AIR RHÔNE-ALPES – BILAN DE LA QUALITE DE L’AIR EN 2013

LE SAVIEZ-VOUS3 ? 

•  La France s’expose à une amende d’au moins 100 M€ la première année 
(possiblement dès 2014) et 85 M€ les années suivantes. 

•  Une procédure similaire pourrait également être engagée pour les dépassements 
récurrents du seuil réglementaire associé au dioxyde d’azote (NO2). 

UN ENJEU DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
Il est essentiel que les politiques air et climat soient couplées dans la transition énergétique qui se prépare, 
afin de privilégier des politiques énergétiques favorisant les effets de synergie.

Selon la Commission européenne, des politiques concertées Climat-Air-Énergie, permettraient d’économiser 
environ 2.1 milliards d’euros sur le coût des actions à mettre en œuvre pour respecter les valeurs 
réglementaires en matière de qualité de l’air. Cela représente une économie de près d’1/3.

Depuis plusieurs années, Air Rhône-Alpes fait la promotion d’une approche intégrée Air /Climat et a formulé  
5 propositions concrètes ayant pour objectif d’intégrer au mieux les différents enjeux croisés Air-Climat-
Énergie sur quatre domaines distincts : 

•  Maîtrise de l’énergie et air intérieur 

•  Maîtrise de l’énergie et air extérieur 

•  Énergies renouvelables et qualité de l’air (extérieur et intérieur) 

•  Transports et efficacité énergétique

LES ACTIONS CONCRÈTES PROPOSÉES PAR AIR RHÔNE-ALPES3 

•  Intégrer les plans d’actions visant la qualité de l’air et la maîtrise énergétique 
aux différents échelons territoriaux.

•  Maîtriser l’énergie des bâtiments sans dégrader la qualité de l’air intérieur.

•  Elaborer et pérenniser des indicateurs annuels pour assurer le suivi des 
politiques Air – Climat – Énergie  et valoriser les efforts.

•  Incorporer les contraintes relatives à la qualité de l’air dans des schémas 
territoriaux portant sur le combustible biomasse.

•  Permettre une gestion combinée des différents plans sur la ville et une 
territorialisation des aides financières.

UN ENJEU DE SOCIÉTÉ
La pollution de l’air est devenue, selon un sondage publié par la Commission européenne en 20134,
un sujet de préoccupation majeur pour la population. 

Les grandes tendances de ce sondage indiquent des résultats préoccupants :
1 Européen sur 2 estime que la qualité de l’air s’est dégradée au cours des 10 dernières années ;
6 Européens sur 10 estiment ne pas être correctement informés ;
7 Européens sur 10 s’estiment insatisfaits des efforts déployés par les autorités publiques.

3 Consultez le cahier de participation d’Air Rhône-Alpes réalisé dans le cadre du débat sur la transition énergétique.

4 Eurobaromètre, Attitude des européens à l’égard de la qualité de l’air, Commission européenne, janvier 2013.

1.3

1.4

http://www.transition-energetique.gouv.fr/sites/default/files/cahiers/air_rhonealpes_juin2013_0.pdf
http://www.iarc.fr/fr/media-centre/pr/2013/pdfs/pr221_F.pdf
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Une vision française plus sévère que celle des Européens ?
Les résultats démontrent que les Français ont une vision plus négative de la pollution de l’air qu’à l’échelle 
européenne. En effet, alors que plus de la moitié des Européens (56%) estiment que la qualité de l’air s’est 
détériorée au cours des dix dernières années, 70% des Français partagent cette opinion.

  L’étude démontre également que 50 % des Français jugent l’information fournie sur la qualité de  
l’air insuffisante.

  Enfin, pour 70 % des Français, c’est au niveau européen que les problèmes posés par la pollution 
atmosphérique peuvent être traités de manière optimale alors que seuls 49 % des répondants  
dans l’Union européenne y sont favorables.

Une étude à l’échelle régionale 
Face à ce constat européen et national, Air Rhône-Alpes a réalisé en 2013 une étude d’opinion5 (sondage 
IPSOS) auprès de 600 Rhônalpins afin de connaître leurs préoccupations, attentes et volonté d’action.

Les résultats indiquent que les habitants de la région sont prêts à contribuer à l’amélioration de la qualité 
de l’air, mais réclament un meilleur accès à l’information pour y parvenir.

ZOOM SUR LES RÉSULTATS DE CE SONDAGE 

La qualité de l’air : préoccupation n°1 des Rhônalpins en matière  
de santé et d’environnement.
•  83 % des Rhônalpins se disent inquiets de la qualité de l’air qu’ils respirent. 

Cette préoccupation passe avant l’achat de produits alimentaires sans risque 
pour la santé, l’élimination des déchets ménagers, la qualité de l’eau potable et le 
changement climatique.

Cette préoccupation s’avère encore plus forte chez les femmes (88%).
•  62 % des Rhônalpins pensent que leur santé est davantage touchée par la 

pollution de l’air au quotidien que par les pics de pollution dont seulement  
25% s’en inquiètent.

Cette inquiétude est encore plus marquée chez les urbains (67%) et les  
25-34 ans (73%).

Les Rhônalpins prêts à passer à l’action et désireux d’information.
•  1 Rhônalpin sur 2 envisage au moins une action individuelle en faveur  

de l’amélioration de la qualité de l’air.

Les motivations économiques, éco-citoyennes et les effets positifs sur la santé 
constituent de bons leviers d’actions.

•  2 Rhônalpins sur 3 s’estiment cependant mal informés sur les questions liées 
à la qualité de l’air.

Et plus largement sur les effets sur la santé et l’environnement de la pollution de 
l’air, ce qui les freinent dans leurs potentielles actions pratiques.

5   Les rhônalpins prêts à changer d’air ? Principales conclusions de l’étude d’opinion.  
Dossier de presse, Air Rhône-Alpes, octobre 2013

http://www.air-rhonealpes.fr/site/media/telecharger/687416
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Quel bilan de la 
qualité de l’air  
en Rhône-Alpes  
en 2013 ? 

 

LA QUALITÉ DE L’AIR AUJOURD’HUI EST-ELLE  
PLUS MAUVAISE QU’AVANT ? 

FAUX !
En moyenne, les concentrations de polluants atmosphériques 
sont majoritairement en baisse régulière depuis plusieurs 
années : 2013 ne remet pas en cause cette tendance, même 
si des disparités territoriales existent.

 Globalement, une amélioration continue de la qualité de l’air…

•  Pour le dioxyde de soufre (SO2) et le  
benzène, la diminution des niveaux est  
encore constatée en 2013 malgré des  
concentrations maintenant très faibles.

•  Pour les particules (PM10 et PM2,5) et  
le dioxyde d’azote (NO2), malgré une  
tendance générale à la baisse, les niveaux  
de 2013 sont similaires à ceux de 2012.

•  Quant aux taux d’ozone (O3), l’évolution  
annuelle est surtout liée à la météo de  
l’année (chaleur) qui favorise plus ou  
moins la formation de ce composé.

Cette tendance globalement favorable cache des disparités territoriales :
Ainsi, pour le dioxyde d’azote, si la baisse entre 2004 et 2013 est de l’ordre de 16% en situation de fond 
urbain (représentatif de la pollution à laquelle personne n’échappe en agglomération), elle est seulement de 
8% en bordure des voiries. A contrario, la diminution est plus conséquente pour les particules fines près des 
voies de circulation qu’en situation de fond.

2
2.1

Évolution des concentrations moyennes mesurÉes en rhône-alpes (stations de rÉfÉrence)
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Ce constat peut s’expliquer par le renouvellement du parc de véhicules : davantage de véhicules Diesel en 
circulation sont désormais équipés de filtres à particules (FAP), mais ces véhicules sont plus émetteurs de 
dioxyde d’azote en moyenne.
 

  … mais des dépassements de valeurs réglementaires possibles

Les moyennes annuelles donnent les grandes 
tendances et ne doivent pas faire oublier les 
effets de « pointes » de pollution observés 
lors de certaines journées : 

Sur les dépassements de seuils journaliers, 
une forte variabilité interannuelle est 
mise en évidence : elle est liée aux 
conditions météorologiques, plus ou moins 
pénalisantes selon les années.

•  Particules PM10 : les années 2007 et 2011 ont connu des conditions hivernales froides favorables à l’émission 
des particules (plus de chauffage) et à leur accumulation (phénomène d’inversion de températures bloquant 
la dispersion des polluants).

•  Concernant l’ozone, l’été 2006, l’un des plus chauds depuis 1950 derrière 2003, a été favorable à la 
formation de ce polluant.

COMMENT SE SITUE LA QUALITÉ DE L’AIR  
EN RHÔNE-ALPES EN 2013 ?

 Pour certains composés, les normes ne sont encore pas respectées...

L’amélioration globale constatée ces dernières années  
ne doit pas occulter la persistance de difficultés :  
en 2013, les normes ne sont toujours pas respectées  
pour plusieurs polluants, parmi lesquels les particules fines, 
le dioxyde d’azote, le benzo(a)pyrène et l’ozone.

2.2

Évolution du nombre de jours cumulÉs de dÉpassement des valeurs seuil en rhône-alpes 
(sur sites de rÉfÉrence)
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Composés
réglementés

Valeurs
réglementaires

Agglomération de
Lyon

Agglomération de 
Grenoble

Agglomération de
St-Etienne

Autres zones urbaines
de la région

Autres territoires
de la région

NO2

Valeur Limite
(année)

Proximité trafic Proximité trafic Proximité trafic Proximité trafic

PM 10
Valeur Limite

(jour)
Proximité trafic Proximité trafic Vallée de l’Arve

PM 2,5
Valeur Limite

(année)

O3

Valeur Cible
(jour/santé)

Zone péri-urbaine
Zones péri-urbaine

et rurales
Zone péri-urbaine

Zones urbaine, Zone 
péri-urbaine et rurale

Zones rurales

O3

Valeur Cible
(année/végétation)

Zone péri-urbaine Zone péri-urbaine
Zones péri-urbaine 

et rurales
Zones rurales

BaP
Valeur Cible

(année)
Vallée de l’Arve

SO2

Valeur Limite
(année+jour)

CO
Valeur Limite

(année)

C6H6

Valeur Limite
(année)

ML
(As-Cd-Ni-Pb)

Valeur Cible
(année)

Rouge = dépassement des valeurs réglementaires sur certaines stations de mesure
Vert = pas de dépassement des valeurs réglementaires

•  Les particules fines (PM10 et PM2,5) : en 2013 et en PM10, les niveaux ont principalement été élevés 
autour des grandes voiries. La Vallée de l’Arve est le seul territoire de la région à avoir subi un dépassement 
de valeur limite dû à une influence hors voiries : outre l’impact du trafic routier et des moteurs notamment 
Diesel, l’influence du chauffage individuel au bois non performant est importante dans cette vallée. Aucun 
dépassement réglementaire n’a été observé cette année pour les PM2,5.

•  Le dioxyde d’azote : à l’instar des années précédentes, les valeurs limites ont été franchies exclusivement 
en bordure des grands axes de circulation routière : les véhicules constituent la source principale d’émission 
pour ce polluant.

•  Le benzo(a)pyrène : la valeur réglementaire a été dépassée uniquement dans la vallée de l’Arve en 2013, 
principalement en lien avec les émissions de certaines activités industrielles combinées à la contribution du 
chauffage individuel au bois non performant.

•  L’ozone : en 2013, les sites de surveillance les plus touchés et ne respectant pas les valeurs cibles sont 
situés dans le Sud de la région, en périphérie des plus grandes agglomérations, en zone rurale et en altitude. 
Contrairement aux autres polluants qui sévissent plutôt en hiver, l’ozone atteint des taux élevés uniquement 
en période estivale. 

•  Tous les autres polluants réglementés respectent les normes. Cependant, ponctuellement, des pointes de 
pollution peuvent encore être enregistrées, sous l’influence d’activités industrielles, notamment pour le 
dioxyde de soufre (SO2) et certains métaux comme l’Arsenic (As) ou le Nickel (Ni).

 ... Et par conséquent, une partie des habitants de Rhône-Alpes reste exposée à la pollution

Les grandes agglomérations et les vallées alpines sont 
les plus concernées par la présence des particules et des 
oxydes d’azote, la bordure des grands axes de circulation 
étant particulièrement affectée. 
La vallée de l’Arve subit les plus fortes concentrations de 
benzo(a)pyrène. 
Le milieu rural est très exposé à l’ozone, en périphérie des grandes 
agglomérations, dans le Sud de la région et en zone rurale. 
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Le dioxyde d’azote (NO2)

•  L’agglomération lyonnaise reste le 
territoire le plus touché en Rhône-Alpes, 
suivi dans une moindre mesure par les 
autres agglomérations. La proximité des 
grandes voiries (autoroutes, voies rapides, 
grands boulevards) et l’hypercentre des 
agglomérations sont systématiquement les 
plus exposés.

•  En 2013, près de 48 000 habitants 
subissent des dépassements de la valeur 
limite annuelle, situation assez comparable 
à 2012

Les particules en suspension (PM10)

•  En 2013, la vallée de l’Arve, les 
agglomérations de Chambéry et Albertville 
ainsi que le Sud de l’agglomération 
lyonnaise sont les zones géographiques les 
plus exposées à des niveaux de particules 
fines (PM10) élevés.

•  La proximité des grandes voiries (autoroutes, 
voies rapides, grands boulevards) et 
l’hypercentre des agglomérations sont 
systématiquement plus exposés aux fortes 
concentrations.

•  L’année 2013 est supérieure à l’année 2012 
en termes d’exposition des populations 
aux particules PM10, notamment en 
raison d’une exposition bien plus forte des 
agglomérations lyonnaise, savoyardes, et 
de la vallée de l’Arve. Environ 150 000 
habitants subissent des dépassements de 
la valeur limite annuelle.

Les particules fines (PM2,5)

Le développement et la création de cette 
nouvelle cartographie en 2013 nous permet 
de mieux appréhender la répartition spatiale 
de ce polluant.
Un large axe Rhône-Saône ainsi que les 
vallées alpines présentent des taux élevés 
pour les particules PM2,5 (les plus fines) mais 
l’ensemble du territoire rhônalpin respecte la 
valeur limite annuelle en 2013.

concentration de la moyenne annuelle 2013 en dioxyde d’azote

concentration de la moyenne annuelle 2013 en particules pm2,5

nombre de jours de dÉpassement de la valeur seuil de particules pm10 en 2013

N

N

N
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L’ozone (O3) 

•  Drôme, Ardèche, plaines de l’Ain et de 
l’Isère sont particulièrement touchés 
par la pollution à l’ozone. Les vallées 
alpines sont relativement épargnées, 
hormis certains territoires de très haute 
altitude.

•  La quasi totalité des habitants de la 
Drôme et de l’Ardèche sont exposés à 
des taux d’ozone ne respectant pas la 
valeur cible pour la protection de la san-
té. À l’échelle de la région, il s’agit d’ 
1/4 de la population.

•  2013 est sensiblement plus touchée 
que 2012 en terme d’exposition des 
populations à l’ozone.

 Pour réduire l’exposition des populations : le déclenchement des alertes à la pollution

Si la qualité de l’air s’améliore en moyenne, des pointes de 
pollution subsistent, surtout en période hivernale, nécessitant 
l’activation de dispositifs d’information ou d’alerte par les 
pouvoirs publics, afin d’en limiter l’ampleur et protéger  
la population.

En 2013, toutes zones confondues, 83 journées 
ont connu un dispositif d’information ou d’alerte.

Les zones les plus touchées (plus de 10% des jours 
de l’année) sont celles du bassin lyonnais/nord-
Isère, de la vallée de l’Arve, du bassin grenoblois et 
des Pays de Savoie.

Les particules PM10 sont à l’origine de plus de 
90% des activations.

nombre de jours de depassements du seuil de protection de la sante en 2013  
pour l’ozone

N
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Plusieurs épisodes persistants de pollution atmosphérique ont eu lieu en 2013 :
•  Fin février/début mars, avec une dizaine de jours consécutifs en condition d’activation (PM10)

•  Fin mars/début avril, avec, selon les zones, deux épisodes de 2 à 5 jours consécutifs en condition d’activa-
tion (PM10)

•  En juillet, 4 jours d’activation du dispositif d’information sur le bassin lyonnais et le nord Isère (O3)

•  En décembre, avec un épisode de 16 jours consécutifs (PM10).

ZOOM SUR L’ÉPISODE DE DÉCEMBRE 2013

L’épisode de décembre 2013 a un caractère assez exceptionnel par sa persis-
tance, avec 16 jours consécutifs. Durant l’hiver 2012-2013, l’épisode le plus long 
avait duré 11 jours (fin février/début mars).

Cet épisode se caractérise également par l’importance des niveaux atteints. Ainsi, 
les sites de surveillance les plus exposés, dans le bassin lyonnais et la vallée de 
l’Arve, ont dépassés 100 µg/m3 en moyenne journalière pour les particules PM10, 
soit plus de 2 fois le seuil de la valeur limite. Il s’agit de niveaux rarement atteints 
(de 2009 à 2012, moins de 10 jours par an ont connu de telles valeurs).

Enfin, une pollution importante au dioxyde d’azote a été constatée durant plusieurs 
journées, avec franchissement du seuil d’information en bordure des voiries très 
fréquentées des agglomérations de Lyon et Saint-Etienne.

Cet épisode était lié à des conditions de dispersion particulièrement mauvaises 
combinées à des émissions de chauffage dues aux basses températures.

QUELLES SONT LES SOURCES DE POLLUTION  
EN RHÔNE-ALPES ?

 Les émissions de polluants atmosphériques sont en baisse...

Les émissions régionales de polluants sont globalement 
en diminution sur la période 2000-2012. Les composés 
pour lesquels la région est en contentieux avec l’Europe 
(particules PM10 et NOx) observent des baisses respectives 
de -38% et -39% depuis 2000. 
 
Pour réduire les taux d’O3, il faut agir sur les émissions 
de ses précurseurs : les NOx et les COVNM (Composés 
Organiques Volatils Non Méthaniques).

2.3
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•  Pour les PM10, la baisse générale est 
imputable à l’industrie, au transport 
routier et au secteur résidentiel, grâce au 
renouvellement progressif des appareils 
individuels de chauffage au bois. Toutefois, 
l’absence de contrainte sur les émissions 
des appareils neufs mis sur le marché 
atténue cette diminution.

•  Pour les NOx, le fléchissement est lié à 
l’arrivée sur le marché de véhicules moins 
émissifs.

•  L’évolution des COVNM présente 
également une baisse importante (-46%) 
grâce notamment à l’équipement en pots 
catalytiques des véhicules essence, à la 
part croissante de véhicules Diesel et à la 
baisse de la teneur en solvants. 

  ...mais les secteurs d’activité les plus contributeurs doivent encore réduire leurs émissions 
polluantes pour atteindre le respect des normes.

Transports routiers et chauffage individuel au bois non 
performant sont les sources principales des polluants qui 
ne respectent pas la réglementation relative à la qualité de 
l’air en Rhône-Alpes.

•  Le secteur des transports demeure le principal émetteur de NOx (66%), dont 93% imputable aux véhicules 
Diesel (77% des distances parcourues).

•  Le chauffage individuel au bois est quant à lui le principal émetteur de particules (PM10, PM2,5).

•  L’industrie et le chauffage individuel au bois sont les principaux émetteurs de composés organiques volatils 
non méthaniques (COVNM), respectivement 50% et 23%.

Évolution des Émissions rhonalpines par rapport à l’annÉe 2000 et pourcentage  
de rÉduction sur la pÉriode concernÉe.

contribution des secteurs d’activitÉ dans les Émissions de polluants en rhône-alpes 2012
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ZOOM SUR L’AGGLOMÉRATION GRENOBLOISE

Une tendance indéniable à l’amélioration de la qualité de 
l’air, mais les normes ne sont toujours pas respectées pour 
3 polluants : dioxyde d’azote, particules PM10 et ozone.

Contexte
De par sa topographie et la climatologie du secteur, l’agglomération grenobloise, comme d’autres vallées 
alpines, est exposée à la pollution atmosphérique.
A l’issue d’une phase de concertation et d’élaboration de 2 ans, un Plan de Protection de l’Atmosphère 
entre en vigueur en région grenobloise en ce début 2014. Son objectif est de réduire les rejets polluants et 
l’exposition de la population et des écosystèmes, via des actions pérennes. 

Qualité de l’air en 2013 – Les enjeux 
•  La tendance d’évolution est à une amélioration de la qualité de l’air. Par rapport à 2004, les concentrations 

moyennes en 2013 sont en baisse. Cette variation n’est cependant pas uniforme et certaines années ont 
connu une qualité de l’air plus dégradée.

•  La réglementation n’est toujours pas respectée pour les particules PM10, le dioxyde d’azote  
et l’ozone.

•  Les épisodes de pollution aux PM10 restent les plus fréquents, la station de surveillance en bordure  
de rocade, secteur le plus exposé en 2013, a connu 54 journées de dépassement du seuil (50 µg/m3).

•  En 2013, près de 3 000 habitants de l’agglomération grenobloise ont été exposés à des dépassements de 
valeur limite pour le dioxyde d’azote notamment en bordure des voies de circulation routière.

•  Concernant les particules PM10, on estime à un peu moins d’un millier le nombre de grenoblois exposés 
à un franchissement de la valeur limite journalière.

•  Quelques centaines d’habitants ont subi des niveaux d’ozone ne respectant pas la valeur cible pour la 
santé.

Chiffres clefs pour polluants à enjeux

2.4

Polluant
Évolution des concentrations 
mesurées aux stations fixes 

(2004-2013)
Dioxyde d’azote (NO2) -11%

Particules PM10 -13%

Particules PM2,5 -20%

Ozone (O3) -6%

http://www.rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/ppa-de-grenoble-a3181.html
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L’air en cartes

Leviers d’actions
•  Le secteur des transports demeure le 

principal émetteur de NOx (55%), dont 
92% imputable aux véhicules Diesel 
(76% des distances parcourues).

•  Le chauffage individuel au bois est 
quant à lui le principal émetteur de 
particules (PM10, PM2,5). 

•  L’industrie et le secteur résidentiel sont 
les principaux émetteurs de COVNM 
(respectivement 49% et 42%). 

ZOOM SUR L’AGGLOMÉRATION LYONNAISE

Une tendance indéniable à l’amélioration de la qualité de 
l’air, mais les normes ne sont toujours pas respectées pour 
3 polluants : dioxyde d’azote, particules PM10 et ozone. 
Les taux de benzo(a)pyrène et benzène mesurés au Sud de 
l’agglomération sont en baisse et respectent désormais les 
valeurs réglementaires. 

contribution des secteurs d’activitÉ dans les Émissions de polluants  

grenoble mÉtropole 2012

2.5

NO2 PM10 O3N N N
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Contexte
De part sa densité de population, sa situation géographique, au carrefour de plusieurs axes d’échange 
générant un fort trafic routier, l’importance de son tissu industriel et un climat favorable à l’accumulation des 
polluants, l’agglomération lyonnaise est très exposée à la pollution atmosphérique. 
A l’issue d’une phase de concertation et d’élaboration de 2 ans, un Plan de Protection de l’Atmosphère entre 
en vigueur en région lyonnaise en ce début 2014. Son objectif est de réduire les rejets polluants et l’exposition 
de la population et des écosystèmes, via des actions pérennes. 

Qualité de l’air en 2013 – Les enjeux 
•  La tendance d’évolution est à une amélioration de la qualité de l’air. Par rapport à 2004, les concentrations 

moyennes en 2013 sont en baisse, seul l’ozone stagne. Cette variation n’est cependant pas uniforme et 
certaines années ont connu une qualité de l’air plus dégradée.

•  La réglementation n’est toujours pas respectée concernant le dioxyde d’azote, les particules PM10 et l’ozone.

•  Les épisodes de pollution aux PM10 restent les plus fréquents, la station de surveillance en bordure de l’A7, 
secteur le plus exposé en 2013, a connu 69 journées de dépassement du seuil (50 µg/m3), soit près du 
double de la limite réglementaire.

•  Près de 36 000 habitants de l’agglomération lyonnaise restent exposés à des dépassements de valeur limite 
pour le dioxyde d’azote et plus de 100 000 à des dépassements de la valeur limite pour les particules 
PM10, en bordure des voies de circulation routière et en sortie de tunnels notamment.

•  En 2013, près de 100 000 habitants ont subi des niveaux d’ozone qui dépassent la valeur cible pour la 
santé, notamment au Sud et à l’Est de l’agglomération lyonnaise. 

•  Au Sud de l’agglomération, sous l’influence d’installations industrielles, les concentrations en benzo(a)pyrène 
et benzène sont plus élevées que sur les autres territoires, sans toutefois dépasser les normes.

Chiffres clefs pour polluants à enjeux

L’air en cartes

Polluant
Évolution des concentrations 
mesurées aux stations fixes 

(2004-2013)
Dioxyde d’azote (NO2) -19%

Particules PM10 -22%

Particules PM2,5 -23%

Dioxyde de soufre (SO2) -83%

Ozone (O3) 0%

Benzo(a)pyrène (BaP) -48%

NO2 PM10 O3

N N N

http://www.rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/PPA_Lyon_version_finale_mis_en_forme_cle125d46.pdf
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Leviers d’actions
•  Le secteur des transports demeure le 

principal émetteur de NOx (66%), dont 
93% imputable aux véhicules Diesel 
(76% des distances parcourues).

•  Le chauffage individuel au bois est 
quant à lui le principal émetteur de 
particules (PM10, PM2,5).

•  L’industrie et le secteur résidentiel sont 
les principaux émetteurs de COVNM 
(respectivement 61% et 32%).

ZOOM SUR L’AGGLOMÉRATION STÉPHANOISE

Une tendance indéniable à l’amélioration de la qualité de 
l’air, mais les normes ne sont toujours pas respectées pour 
2 polluants : dioxyde d’azote et ozone. 

Contexte
De part sa topographie et la climatologie, l’agglomération stéphanoise, comme d’autres territoires de la région 
Rhône-Alpes, est exposée à la pollution atmosphérique.
A l’issue d’une phase de concertation et d’élaboration de 2 ans, un Plan de Protection de l’Atmosphère 
entre en vigueur en région stéphanoise en ce début 2014. Son objectif est de réduire les rejets polluants et 
l’exposition de la population et des écosystèmes, via des actions pérennes. 

Qualité de l’air en 2013 – Les enjeux 
•  Dans l’agglomération stéphanoise, la tendance d’évolution est à une amélioration de la qualité de l’air. Par 

rapport à 2004, les concentrations moyennes en 2013 sont en baisse. Cette variation n’est cependant pas 
uniforme et certaines années ont pu connaître une qualité de l’air plus dégradée, notamment pour l’arsenic. 

•  Cependant, la réglementation n’est toujours pas respectée pour le dioxyde d’azote et l’ozone.

•  Même si les valeurs réglementaires sont respectées, les épisodes de pollution aux PM10 sont observés :  
la station de mesure en bordure d’A47 dans la vallée du Gier, secteur le plus exposé en 2013, a connu  
32 journées de dépassement du seuil (50 µg/m3) sans toutefois dépasser la valeur limite.

•  Plus d’un millier d’habitants de l’agglomération stéphanoise restent exposés à des dépassements de valeur 
limite pour le dioxyde d’azote, en bordure des voies de circulation routière notamment.

•  En 2013, plus de 10 000 habitants subissent encore des niveaux d’ozone qui dépassent la valeur cible 
pour la santé, notamment au Nord et à l’Est de l’agglomération.

•  À signaler : la hausse significative des teneurs en arsenic en 2013. Une situation similaire avait déjà été 
constatée en 2006 et 2007. L’historique minier du bassin stéphanois pourrait expliquer la présence de ce 
composé dans les particules (présent dans les gisements de charbon). 

contribution des secteurs d’activitÉ dans les Émissions de polluants  

grand lyon 2012

2.6

http://www.rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/PPA_St-Etienne_janvier_2014-1_cle08e65e.pdf
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Chiffres clefs pour polluants à enjeux

Polluant
Évolution des concentrations 
mesurées aux stations fixes 

(2004-2013)
Dioxyde d’azote (NO2) -4%

Particules PM10 -20%

Particules PM2,5 -18%

Ozone (O3) -4%

Arsenic (As) -62%

L’air en cartes

contribution des secteurs d’activitÉ dans les Émissions de polluants  

saint etienne mÉtropole 2012

Leviers d’actions
•  Le secteur des transports demeure le 

principal émetteur de NOx (74%), dont 93% 
imputable aux véhicules Diesel (76% des 
distances parcourues).

•  Le chauffage individuel au bois est quant à 
lui le principal émetteur de particules (PM10, 
PM2,5).

•  L’activité économique et le secteur résidentiel 
sont les principaux émetteurs de COVNM 
(respectivement 55% et 36%).

NO2

O3

PM10

N N

N
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ZOOM SUR LES PAYS DE SAVOIE

Une tendance globale à l’amélioration de la qualité de l’air 
mais une situation contrastée selon les territoires. Les taux 
de pollution restent élevés dans la vallée de l’Arve où les 
normes ne sont toujours pas respectées pour 3 polluants : 
dioxyde d’azote, particules PM10 et benzo(a)pyrène. 
L’ozone affecte surtout la haute altitude de sorte que peu 
d’habitants sont exposés. 

Contexte
Les Pays de Savoie sont particulièrement exposés à la pollution atmosphérique. Des zones urbanisées denses, 
des voiries très fréquentées et une présence industrielle importante sont autant de sources de pollution. Le 
relief et les conditions météorologiques fréquemment stables constituent des facteurs aggravants, favorisant 
l’accumulation des polluants. 

Un Plan Local de Qualité de l’Air a été élaboré pour l’agglomération de Chambéry. Des dispositions similaires 
pourraient voir le jour pour Annemasse et Annecy, voire l’ensemble du sillon alpin. 
A l’issue d’une phase de concertation et d’élaboration de 2 ans, un Plan de Protection de l’Atmosphère 
est entré en vigueur dans la vallée de l’Arve en 2013. Ces plans visent à réduire les rejets polluants et 
l’exposition de la population et des écosystèmes, via des actions pérennes.

Qualité de l’air en 2013 – Les enjeux 
•  La qualité de l’air tend à s’améliorer dans les départements 

savoyards, mais avec cependant des disparités selon les territoires 
et les polluants. Ainsi, pour les trois agglomérations de plus de  
100 000 habitants, seule celle de Chambéry enregistre une 
baisse pour tous les polluants mesurés entre 2004 et 2013. 
La situation est plus contrastée à Annemasse et Annecy.  
 
Dans la vallée de l’Arve, les taux de pollution sont globalement en 
baisse, mais une hausse marquée a été observée sur la station de 
proximité automobile des Bossons dès 2008, en lien avec la fin d’une 
longue période de travaux.

•  De fortes concentrations en dioxyde d’azote et en particules 
PM10 persistent : la réglementation n’est toujours pas respectée 
dans la vallée de l’Arve, la bordure des voies de circulation 
routière étant particulièrement exposée. Les épisodes de 
pollution liés à la présence de particules restent nombreux.  
 
La station de surveillance de Passy (secteur le plus exposé en 2013), 
a connu 58 journées avec des taux supérieurs à la valeur limite  
(50 µg/m3), soit environ un jour sur trois sur la période hivernale, qui 
concentre la majorité des dépassements.

2.7

ZOOM SUR LA VALLÉE  
DE L’ARVE

La vallée de l’Arve est bordée par de nombreux 

massifs :

Mont-Blanc culminant à 4 810 m, Aiguilles 

Rouges culminant à 2 965 m (haute vallée) ; 

Aravis, Reposoir et Bargy (basse vallée).De 

Bonneville à Vallorcine, la vallée est segmentée 

par plusieurs “goulots d’étranglement” au 

niveau de Cluses, Servoz et au Col des Montets. 

Ces rétrécissements perturbent le brassage  

de l’air. 

Le profil du fond de la vallée fait apparaître 

clairement la séparation entre la basse et la 

haute vallée de l’Arve. Entre Passy et Servoz,  

le fond de vallée, très étroit, s’élève rapidement 

de presque 500 mètres. 

 

Ce « verrou géographique » 

favorisel’accumulation des polluants ; c’est 

un des facteurs expliquant la dégradation de la 

qualité de l’air observée sur le site de mesure 

de Passy. 

http://www.savoie.fr/thema/IDDOSSIER/IDINDICATEUR/6012-poussieres.htm
http://www.haute-savoie.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Air/plan-de-protection-de-l-atmosphere-PPA-de-la-vallee-de-l-Arve
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•  Près de 3 000 habitants des agglomérations savoyardes et quelques centaines d’habitants de la vallée 
de l’Arve restent exposés à des dépassements de valeur limite pour le dioxyde d’azote. Pour les particules 
PM10, ce sont plus de 5 000 habitants des agglomérations savoyardes et environ 10 000 habitants de la 
vallée de l’Arve qui sont exposés.

•  Sous l’influence d’installations industrielles et du chauffage individuel au bois, les concentrations en 
benzo(a)pyrène restent élevées dans la basse vallée de l’Arve, avec à nouveau un dépassement de la valeur 
cible réglementaire en 2013. 

•  Les concentrations d’ozone sont en légère baisse et la réglementation est respectée dans les trois 
agglomérations. Les secteurs les plus touchés dans les Savoies sont en altitude, de sorte que sur l’ensemble 
des départements, moins de 1% des habitants sont exposés à des dépassements de la valeur cible pour 
la protection de la santé.

Chiffres clefs pour polluants à enjeux :  
Annemasse/Annecy/Chambéry

Polluant
Évolution des concentrations 
mesurées aux stations fixes 

(2004-2013)
Dioxyde d’azote (NO2) +2% / -11% / -15%

Particules PM10 +2% / +7% / -12%

Particules PM2,5 -13% / -20% / -6%

Ozone (O3) -11% / -10% / -2%

Chiffres clefs pour polluants à enjeux :  
Vallée de l’Arve

Polluant
Évolution des concentrations 
mesurées aux stations fixes 

(2004-2013)
Dioxyde d’azote (NO2) -7%

Particules PM10 -12%

Particules PM2,5 ND

Ozone (O3) 0%

Benzo(a)pyrène (BaP) -46%
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L’air en cartes

Leviers d’actions dans les Pays de Savoie
•  Le secteur des transports demeure le 

principal émetteur de NOx (72%), dont 
92% imputable aux véhicules Diesel 
(76% des distances parcourues).

•  Le chauffage individuel au bois est quant 
à lui le principal émetteur de particules 
(PM10, PM2,5).

•  L’industrie et le secteur résidentiel sont 
les principaux émetteurs de COVNM 
(respectivement 44% et 48%).

CHAMBÉRY

VALLÉE DE L’ARVE

PM10

NO2

NO2 NO2

ANNECYANNEMASSE

N

N

N N

contribution des secteurs d’activitÉ dans les Émissions de polluants savoie et haute-savoie 2012
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ZOOM SUR LE SUD DE LA RÉGION : ARDÈCHE ET DRÔME

Une tendance à l’amélioration de la qualité de l’air,  
mais les normes ne sont toujours pas respectées  
pour 2 polluants : dioxyde d’azote et ozone. 

Contexte
Le Sud de la région Rhône-Alpes est particulièrement exposé à la pollution atmosphérique en raison de 
sa topographie et de sa climatologie. L’axe Nord-Sud, très urbanisé et très fréquenté par le trafic routier, 
concentre des polluants automobiles. De plus, c’est un secteur qui canalise les masses d’air en provenance 
d’autres régions, parfois déjà chargées en polluants. Oxydes d’azote et particules sont par conséquent très 
présents dans toute la vallée du Rhône.

Enfin, les températures estivales élevées sont favorables à la formation de polluants dits secondaires comme 
l’ozone. Les deux départements sont par conséquent très affectés par cette pollution, qui les touche presque 
en totalité, à la différence des autres départements de Rhône-Alpes.

Qualité de l’air en 2013 – Les enjeux 
•  L’agglomération de Valence : l’influence marquée du trafic routier
 –  La tendance d’évolution est à l’amélioration de la qualité de l’air. Par rapport à 2004, les 

concentrations moyennes en 2013 sont en baisse pour la majorité des polluants. Cette variation 
n’est cependant pas uniforme et certaines années ont pu connaître une qualité de l’air plus 
dégradée. De plus, l’ozone fait exception, sa concentration augmente en moyenne et dépasse la 
valeur cible réglementaire. 

 –  Cependant, la réglementation n’est toujours pas respectée pour le dioxyde d’azote (dépassement 
de valeur limite constatée en bordure de l’autoroute A7). Heureusement, peu d’habitants résident 
en proximité immédiate de ces axes. 

•  Le milieu rural n’est pas épargné : de fortes concentrations en ozone
 –  L’ozone est un polluant qui affecte particulièrement le Sud de la France. Les départements de 

l’Ardèche et de la Drôme subissent de fortes concentrations, à la fois du fait d’une production 
locale (via le trafic routier notamment, qui émet des polluants précurseurs) mais aussi parce 
que des masses d’air parfois déjà « chargées » en ozone, en provenance d’autres territoires, les 
traversent. En 2013, la quasi-totalité des habitants des deux départements a été exposée à un 
dépassement de la valeur cible relative à l’ozone pour la protection de la santé.

 –  Sous l’influence d’un établissement industriel, de fortes concentrations en dioxyde de soufre 
sont parfois enregistrées à Saint-Bauzile en Ardèche. Toutefois, les normes sont respectées et la 
situation s’est nettement améliorée en 2013, suite à la modification de l’installation industrielle par 
l’exploitant. 

Chiffres clefs pour polluants à enjeux : Valence

Polluant
Évolution des concentrations 
mesurées aux stations fixes 

(2004-2013)
Dioxyde d’azote (NO2) -26%

Particules PM10 -23%

Particules PM2,5 -22%

Ozone (O3) +12%

2.8
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Chiffres clefs pour polluants à enjeux : Drôme-Ardèche

Polluant
Évolution des concentrations 
mesurées aux stations fixes 

(2004-2013)
Dioxyde d’azote (NO2) -36%

Particules PM10 -17%

Particules PM2,5 -22%

Dioxyde de soufre (SO2) ND

Ozone (O3) -5%

L’air en carte

Leviers d’actions
•  Le secteur des transports demeure le 

principal émetteur de NOx (67%), dont 
94% imputable aux véhicules Diesel 
(78% des distances parcourues).

•  Le chauffage individuel au bois est 
quant à lui le principal émetteur de 
particules (PM10, PM2,5).

•  L’industrie et le secteur résidentiel sont 
les principaux émetteurs de COVNM 
(respectivement 47% et 44%).

O3

N

contribution des secteurs d’activitÉ dans les Émissions de polluants  

ardèche et drôme 2012
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Différents leviers  
et plans d’action  
à tous les niveaux

 

AGIR SUR DIFFÉRENTS SECTEURS D’ACTIVITÉS  
ET RÉDUIRE L’EXPOSITION DES POPULATIONS

Les sources de pollution sont multiples. De ce fait, les actions en faveur d’une meilleure qualité de l’air et 
permettant le respect des seuils réglementaires doivent s’établir de manière conjointe sur les principaux 
secteurs d’activités émetteurs de polluants. 

Quatre secteurs sont particulièrement concernés :

•  Les transports
•  Le secteur résidentiel (chauffage)
•  L’agriculture
•  L’industrie

CE QU’IL FAUT RETENIR

•  La réalisation d’actions de réduction des émissions de polluants s’établit sur 
l’ensemble des secteurs. 

•  Le secteur des transports et celui du secteur résidentiel (chauffage au bois non 
performant) connaissent les marges de progrès les plus importantes.

•  De fortes baisses des émissions de polluants d’origine industrielle (dioxines, 
benzo(a)pyrène et HAP), allant de - 50 % à - 80 %, ont été constatées depuis 
2000. Les secteurs industriels ou agricoles doivent malgré tout poursuivre  
leurs efforts. 

•  L’agriculture émet également des gaz (ammoniac) succeptibles de se transformer 
en polluants.

En complément de ces mesures, des actions doivent pouvoir réduire l’exposition 
des populations à la pollution : elles sont destinées en premier lieu aux zones 
urbaines compte-tenu de la densité de population, de la forte activité et de niveaux 
de pollution plus élevés. 

Deux polluants sont particulièrement préoccupants dans les grandes 
agglomérations de la région et les niveaux doivent être abaissés: les particules en 
suspension (PM10) et le dioxyde d’azote (NO2).

Les seuils réglementaires pour ces polluants sont dépassés de manière 
récurrente dans les centre-ville et en bordure des grands axes routiers (grands 
boulevards et voies rapides urbaines). 

3
3.1
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ZOOM SUR LES LEVIERS D’ACTION

Les transports

Trois types d’actions permettent de réduire les émissions de particules et d’oxydes 
d’azote dans ce secteur :

1 –  Réduire le trafic en développant les pratiques de mobilité moins dépendantes 
de la voiture ou l’optimisation du transport de marchandises notamment.

2 –  Multiplier les actions efficaces visant un renouvellement rapide du parc 
de véhicules : restriction de circulation des véhicules les plus polluants, 
développement de la prime à la casse…

3 –  Réguler la vitesse du trafic afin de diminuer l’exposition des riverains (réduction 
d’environ 10% des émissions de polluants sur l’axe routier concerné).

Le chauffage au bois

Trois types d’actions permettent de réduire (ou évitent d’augmenter) les émissions 
de particules du chauffage au bois :

1 –  Améliorer les performances thermiques des bâtiments pour réduire ses 
besoins en chauffage.

2 –  Réduire les émissions du chauffage au bois individuel en incitant au 
renouvellement du parc de chauffage (appareils labellisés flamme verte 5 *) 
et en sensibilisant sur les bonnes pratiques de maintenance et d’utilisation 
quotidienne. 

3 –  Maîtriser le développement des chaufferies bois collectives afin de ne pas 
dégrader une situation déjà fragile.

Maîtriser l’urbanisme pour réduire l’exposition 
des populations 
En complément de la diminution des émissions de polluants atmosphériques locaux dans les agglomérations 
ou à proximité, le développement d’un urbanisme intégrant les enjeux de qualité de l’air contribuera 
également à une exposition moindre des populations urbaines.

Pour cela, une démarche en faveur de la protection des populations doit être engagée dès maintenant pour 
traiter les territoires fragilisés. Elle doit aussi être incluse dans le cadre du développement de la ville de 
demain. Cette démarche s’intègre dans une réflexion plus globale visant la réduction des inégalités territoriales, 
environnementales et sociales de santé.

DEUX TEMPORALITÉS ET DEUX LEVIERS POUR MAÎTRISER L’URBANISME :

Aujourd’hui : identifier et envisager le traitement des « points noirs » existants.

Demain : orienter le développement de l’urbanisme en évitant l’implantation de populations dans des 
zones particulièrement touchées par la pollution et en évitant d’ajouter de nouvelles sources de pollution 
dans des zones habitées d’ores et déjà fragilisées. Il convient également de préserver des zones de « très 
bonne qualité de l’air ».
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LES PLANS MIS EN ŒUVRE SUR LE TERRITOIRE 
Sur un même territoire, plusieurs plans en faveur de la réduction de la pollution atmosphérique peuvent 
s’appliquer. Ceux-ci doivent être transversaux et compatibles entre eux pour assurer la cohérence de 
l’espace considéré.
Trois types de plans concernent directement la qualité de l’air. Ils couvrent des échelles diverses et 
peuvent s’attacher à des enjeux différents : qualité de l’air, urbanisme, déplacements, climat, etc.

Le Schéma Régional Climat Air Énergie (SRCAE)
La loi Grenelle II confie la responsabilité de l’élaboration du SRCAE à l’État et au Conseil Régional. Son 
objectif : définir les orientations et les objectifs régionaux aux horizons 2020 et 2050 en matière de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre, de maîtrise de la demande énergétique, du développement des énergies 
renouvelables, de lutte contre la pollution atmosphérique et d’adaptation au changement climatique.
Le SRCAE de Rhône-Alpes devrait être adopté définitivement cette année.

Les Plans de Protection de l’Atmosphère (PPA)
Ces plans sont mis en place par les Préfets. Ils définissent les actions et mesures à prendre au niveau local 
afin d’être aux normes définies, en maintenant ou améliorant la qualité de l’air.

Sont concernées par ces plans : les zones en dépassement réglementaires et toute agglomération de plus  
de 250 000 habitants. 

La mise en révision des Plans de Protection de l’Atmosphère existants et l’élaboration de nouveaux Plans ont 
été lancées en septembre 2010 dans toutes les zones polluées de France. 

Parmi les 38 PPA en France, 4 concernent la région Rhône-Alpes. Les PPA de Lyon, Grenoble et  
Saint-Etienne sont adoptés. Le PPA de la Vallée de l’Arve a, quant à lui, déjà été approuvé en février 2012.

De ces PPA découlent les principales mesures préventives et correctives pouvant être prises, de manière 
temporaire ou permanente. Ils sont soumis à enquête publique. 
Par exemple, les PPA peuvent prescrire des limitations de vitesse sur les voies rapides, des abaissements  
de valeurs limites d’émission pour les appareils de combustion, des contrôles renforcés dans les industries, 
des campagnes de sensibilisation sur les effets de la pollution atmosphérique...

Le Plan des Déplacements Urbains (PDU)
Obligatoire depuis la loi Grenelle de 2010 pour les agglomérations de plus de 100 000 habitants, le Plan des 
Déplacements Urbains (PDU) définit l’organisation des transports, la circulation et le stationnement dans le 
périmètre des transports urbains dans un souci d’amélioration de la qualité de l’air. 
Il définit par exemple une utilisation rationnelle des voitures, en insérant la circulation des piétons et des 
transports en commun. 

Le PDU doit répondre à différents objectifs : 

•  Diminution du trafic automobile

•  Développement des transports collectifs et des modes « doux »

• Aménagement et exploitation des voiries

•  Organisation du stationnement

•  Gestion des livraisons des transports de marchandises

• Incitation au co-voiturage… 

On compte 9 PDU obligatoires en Rhône-Alpes.

3.2
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Le nouveau « Paquet Air » européen6

Fin 2013, la Commission a annoncé un ensemble de propositions politiques et législatives pour renforcer 
la politique européenne en matière de qualité de l’air et de lutte contre les émissions atmosphériques. Ces 
propositions visent au respect des normes de qualité de l’air, au renforcement des mesures de réduction des 
émissions de polluants et à l’évaluation régulière des progrès réalisés. Elles ont une incidence directe sur les 
actions à mener sur les territoires. 

LES MESURES-PHARES DU PAQUET AIR 

•  Réduire les émissions nationales de certains polluants atmosphériques (SO2, NOx, COVNM, NH3,  
PM2,5, CH4).

• Limiter les émissions de polluants liées aux installations de combustion de taille moyenne.

•  Réduire les effets de la pollution sur l’environnement (acidification, eutrophisation et formation d’ozone 
troposphérique). 

DEVENIR ACTEUR D’UNE MEILLEURE QUALITÉ DE L’AIR
Afin de sensibiliser les Rhônalpins aux incidences que peuvent avoir certaines pratiques, 
qui paraissent anodines, sur la qualité de l’air, Air Rhône-Alpes a réalisé une campagne de 
communication ludique et interactive : « de l’air dans nos idées reçues ». 
A travers un site internet dédié http://delair.air-rhonealpes.fr, Air Rhône-Alpes souhaite 
inciter le grand public à devenir acteur d’une meilleure qualité de l’air en balayant certaines 
idées reçues et en les informant sur les solutions alternatives et les bonnes pratiques 
existantes en faveur de l’environnement et de la santé.

Trois thématiques ont déjà été abordées :

• Le brûlage des déchets de jardin

•  Les mauvais usages du chauffage au bois

•  Les déplacements

Pour favoriser ce changement de comportement, Air Rhône-Alpes a choisi de miser sur de nouveaux médias, 
avec une approche humoristique et une tonalité positive, afin de rompre avec les messages habituellement 
transmis. Chaque sujet fait l’objet d’un petit film court accessible en ligne sur le site de la campagne.

Le film est complété par divers documents d’information : exemples concrets, proposition de solutions 
simples en faveur de la qualité de l’air ainsi qu’un kit de communication permettant aux Rhônalpins de relayer  
les informations.
Cette campagne est soutenue et relayée par la Direction Régionale de l’ADEME et le réseau des Espaces Info 
Énergie de Rhône-Alpes. 

Le Saviez-vous ?

•  Brûler 50 kg de végétaux émet autant de particules qu’une voiture à moteur 
Diesel récente qui parcourt 6 000 km !

•  Les jours pollués en hiver, le chauffage individuel au bois peut contribuer jusqu’à 
70 % de la pollution atmosphérique, notamment du fait d’un mauvais usage.

•  Si je dois absolument utiliser une voiture pour me déplacer, je peux quand même 
réduire mes émissions de polluants et de GES7 de 60 %.

6  Environnement : nouveau train de mesures en faveur de la qualité de l’air en Europe, communiqué de presse, Commission 
européenne, décembre 2013.

7 Gaz à Effet de Serre

3.3

http://delair.air-rhonealpes.fr
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-13-1274_fr.htm
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Annexe 1

QUELQUES DÉFINITIONS
Polluants primaires / polluants secondaires : 
On distingue les polluants primaires, directement émis, des polluants secondaires, issus de transformations 
chimiques au sein de l’atmosphère.

Émissions (origine de la pollution) : 
Les émissions de polluants correspondent aux quantités de polluants directement rejetées dans l’atmosphère 
par les activités humaines (cheminées d’usine ou de logements, pots d’échappement, agriculture) ou par des 
sources naturelles (volcans ou composés émis par la végétation et les sols).

Concentrations :
Il s’agit des niveaux de pollution mesurés dans l’air. Les concentrations de polluants caractérisent la qualité 
de l’air que l’on respire et s’expriment le plus souvent en microgrammes de polluants par mètre cube  
d’air (µg/m³).

Effets sanitaires (à court ou à long terme) :
Les effets de la pollution sur la santé sont classés en deux groupes. Les effets immédiats c’est-à-dire après une 
exposition de courte durée (lors d’un pic de pollution par exemple) et les effets à long terme qui surviennent 
en raison d’une exposition chronique à la pollution de l’air c’est-à-dire après des expositions répétées ou 
continues tout au long de la vie. 

Les particules ou poussières en suspension (PM10 et PM2,5) : 
Elles sont majoritairement issues de toutes les combustions liées aux activités industrielles ou domestiques 
et aux transports. Elles peuvent également être générées par des activités agricoles ou des travaux de BTP 
(chantiers). Ces particules sont classées en fonction de leur taille. 
PM10 : particules de diamètre inférieur à 10 µm (microns). 
PM2.5 : particules de diamètre inférieur à 2,5 µm (microns). Comme elles sont plus petites, elles pénètrent 
plus profondément dans les voies respiratoires et atteignent les alvéoles pulmonaires. A ce titre, on leur 
attribue un plus grand impact sanitaire.

Normes de qualité de l’air :
Objectif de qualité : un niveau de concentration de substances polluantes dans l’atmosphère à atteindre 
à long terme, sauf lorsque cela n’est pas réalisable par des mesures proportionnées, afin d’assurer une 
protection efficace de la santé humaine et de l’environnement dans son ensemble.

Valeur cible : un niveau de concentration de substances polluantes dans l’atmosphère fixé dans le but 
d’éviter, de prévenir ou de réduire les effets nocifs sur la santé humaine ou sur l’environnement dans son 
ensemble, à atteindre, dans la mesure du possible, dans un délai donné.

Valeur limite : un niveau de concentration de substances polluantes dans l’atmosphère fixé sur la base des 
connaissances scientifiques à ne pas dépasser dans le but d’éviter, de prévenir ou de réduire les effets nocifs 
de ces substances sur la santé humaine ou sur l’environnement dans son ensemble.

4
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Seuil d’information et de recommandation : un niveau de concentration de substances polluantes dans 
l’atmosphère au-delà duquel une exposition de courte durée présente un risque pour la santé humaine des 
groupes particulièrement sensibles de la population rendant nécessaires des informations immédiates et 
adéquates.
Seuil d’alerte : un niveau de concentration de substances polluantes dans l’atmosphère au-delà duquel une 
exposition de courte durée présente un risque pour la santé de l’ensemble de la population ou de dégradation 
de l’environnement justifiant la mise en œuvre de mesures d’urgence.

Oxyde d’azote (NOx) NOx = NO + NO2 :
Le monoxyde d’azote (NO), rejeté par les pots d’échappements des voitures, s’oxyde dans l’air et se 
transforme en dioxyde d’azote (NO2) qui est très majoritairement un polluant secondaire (c’est-à-dire issu 
d’une transformation chimique en réaction avec d’autres polluants).
Le NO2 provient principalement de la combustion d’énergies fossiles (moteurs des véhicules automobiles et 
des bateaux, chauffage, production d’électricité).

Ozone (O3) : 
L’ozone n’est pas directement rejeté par une source de pollution, il n’est donc pas présent dans les gaz 
d’échappement des véhicules ou les fumées d’usine. Il se forme par une réaction chimique initiée par les rayons 
UV du soleil, à partir de polluants dits « précurseurs », les oxydes d’azote et les composés organiques volatils. 
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Annexe 2

QUI SOMMES-NOUS ?

Air Rhône-Alpes :
Air Rhône-Alpes est l’organisme agrée par le Ministère chargé de l’Écologie pour la surveillance et 
l’information sur la qualité de l’air.

Ses principales missions sont d’évaluer et d’informer sur la qualité de l’air de la région Rhône- Alpes, 
d’améliorer les connaissances sur les phénomènes lies à la pollution atmosphérique et d’accompagner les 
décideurs dans l’élaboration et le suivi des plans d’actions visant à améliorer la qualité de l’air.
Sa constitution quadripartite (État, collectivités territoriales, représentants des activités économiques, monde 
associatif et personnalités qualifiées) garantit son indépendance et la transparence de l’information délivrée.
Les moyens financiers de l’observatoire proviennent de manière équilibrée de subventions d’État, des 
collectivités territoriales et de fonds prélevés sur la Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP).
www.air-rhonealpes.fr

DREAL Rhône-Alpes
La DREAL Rhône-Alpes assure le secrétariat du bureau d’Air Rhône-Alpes – Collège État.

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) Rhône- Alpes pilote, 
sous l’autorité du Préfet de région, les politiques du Ministère de l’Écologie, du Développement Durable et de 
l’Énergie (MEDDE), et du Ministère du Logement et de l’Egalite des Territoires. 
Elle a été créée au 1er juillet 2009 en regroupant les missions exercées précédemment par la DIREN, la DRE 
et la DRIRE, à l’exception, pour cette dernière, des activités relatives au développement des entreprises et à 
la métrologie. La DREAL regroupe plus de 700 agents.
Ses missions portent sur la politique nationale de lutte contre le changement climatique, de la préservation de 
la biodiversité, de lutte contre les risques. La DREAL a aussi en charge, le logement, le renouvellement urbain 
et les transports, dans une approche intégrée d’aménagement et de développement durable.

Dans le domaine du climat, la DREAL Rhône-Alpes coordonne les politiques de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre (GES) et autres polluants atmosphériques, ainsi que les politiques d’adaptation au 
changement climatique.
Pour ce qui concerne la thématique Air, elle suit les activités d’Air Rhône-Alpes et conduit la mise en œuvre 
des Plans de Protection de l’Atmosphère (PPA) en Rhône-Alpes. Elle co-pilote avec la Région le Schéma 
Régional Climat Air Énergie, qui vise à planifier la réduction des gaz à effet de serre, la réduction des polluants 
atmosphériques et le développement des énergies renouvelables. Elle copilote également le plan régional 
santé environnement.
Elle est en charge avec la préfecture de zone de la gestion des épisodes de pollution, Air Rhône-Alpes 
assurant le diagnostic de qualité de l’air, les prévisions et l’information (par délégation préfectorale).
Enfin, elle assure la police des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) et à ce titre, 
contrôle les émissions de ces installations dans l’atmosphère.
Elle s’appuie sur Air Rhône-Alpes qui apporte les informations et qui réalise des études techniques relatives 
à la qualité de l’air.
www.rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr

http://www.air-rhonealpes.fr
http://www.rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr
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